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Conseil Départemental, séance du jeudi 9 décembre 2021 

 
Débat de politique départemental 

 
Schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du voyage : L’urgence est à la 
construction d’une politique d’aménagement du territoire tenant compte des réalités 
humaines et des élus de proximité.  
 

Intervention de Séverine BOTTE 

Le schéma départemental d’accueil des gens du voyage 2020-2025 constitue le cadre 
de planification et d’action collective pour permettre aux gens du voyage d’accéder à 
leurs droits, selon leurs besoins spécifiques. Placé sous le pilotage de l’État et du 
Département, ce document doit prendre en compte la diversité des situations des 
ménages, qu’ils soient de passage ou présents de longue date sur le territoire de la 
Seine-Maritime.  

L’objectif inscrit dans le document est simple : « prendre en compte les attentes et les 
besoins quotidiens des gens du voyage, être à leur écoute pour leur apporter un 
environnement adapté ». 

A mi-chemin de la feuille de route, la Seine-Maritime doit encore répondre à un certain 
nombre de prescriptions et construire des aménagements que ce soit en terme d’aires 
permanente d’accueil, de terrains familiaux locatifs ou d’aires de grand passage.   

En effet, afin de faire coexister dans nos territoires des modes de vie différents, il nous 
appartient de garantir aux familles, aux enfants non sédentaires des conditions dignes 
pour la vie qu’ils ont choisie. 

En tant qu’élue municipale à Oissel, je peux témoigner de cette volonté réelle de la 
municipalité qui fut l’une des premières communes de plus de 5000 habitants à mettre 
à disposition, à titre gratuit, un terrain pour aménager une aire d’accueil permanente 
de 24 places.  

Ce terrain n’a pas été choisi au hasard mais en concertation avec la communauté des 
gens du voyage et en partenariat avec le relai d’accueil des gens du voyage, en tenant 
compte de l’environnement pour assurer aux personnes de bonnes conditions de vie. 
Depuis de nombreuses années notre ville accueille des familles, scolarise les enfants 
dans un climat de confiance et un dialogue régulier.  

Comme le Plan départemental pour l’habitat qui est un outil de mise en cohérence des 
politiques de l’habitat afin de lutter contre les déséquilibres et les inégalités 
territoriales, le schéma départemental d’accueil des gens du voyage doit tendre aux 
mêmes objectifs.  
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Dans ce cadre les aires de grand passage, pourtant décidées au niveau métropoles et 
des EPCI, impliquent en particulier une réflexion stratégique à l’échelle du 
département et souvent de manière encore plus large au regard des déplacements 
constatés.  

Se pose ici la question du dessaisissement du département d’un pan entier de sa 
politique d’aménagement au profit de métropoles. Des métropoles qui seraient 
autorisées à confisquer la décision des communes par l’absence de concertation et de 
dialogue avec les élus locaux.  

Des métropoles qui seraient investies d’un super pouvoir en faisant fi de la nécessité 
de promouvoir au-delà de leur territoire, et même en leur sein, un aménagement 
équilibré, une égalité devant le service public. 

Cette absence de vision prospective qui ne tient pas compte des besoins réels des gens, 
de la répartition et de la nature des équipements, des moyens de communication, de 
transport, des services de santé, d’éducation, de formation conduit inévitablement à 
laisser de côté une partie des territoires que ce soit les petites villes à la périphérie de 
ville centres ou les communes rurales.  

 Lorsqu’on décide unilatéralement dans l’urgence, sans étude préalable ni technique, 
ni environnementale, sans consultation des premiers intéressés, de la construction 
d’une aire de grand passage à proximité d’un axe autoroutier, de lignes à haute 
tension, sur un terrain en pente, soumis aux précipitations et aux écoulements 
souterrains, au prétexte d’appliquer la loi on ne respecte pas le débat démocratique. 
Que fait l’État, depuis des années, pour faire respecter la loi sur les aires permanentes 
dans les villes de plus de 5 000 habitants ? Quelles garanties va-t-il donner demain 
pour que l’aire de grand passage, quelle que soit sa localisation soit utilisée 
conformément à sa destination ? 

Quand on décide sans concertation des élus locaux, des habitants, d’aménager dans la 
précipitation une aire de grand passage sur des terres agricoles, une zone 
archéologique, et une zone à vocation de développement économique, décide-t-on de 
mettre en œuvre une stratégie d’aménagement du territoire au service des habitants 
ou pose-t-on au hasard, ou pas, le doigt sur une carte ?En plus de la fracture sociale 
c’est là une véritable fracture démocratique qui exclut dangereusement les élus de 
proximité et les habitants. 

Ainsi, quand une métropole prend une décision pour répondre aux objectifs 
départementaux que nous avons actés dans un document de planification, notre 
responsabilité est de nous assurer que cette décision réponde effectivement à nos 
objectifs.  
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Pour cela nous sommes en droit de demander des comptes : la réalité de la 
consultation, la réalité des études qui ont fondé la décision. Notre collectivité ne serait-
elle qu’une simple chambre d’enregistrement ? 
 
Cela signifierait-il que chaque collectivité, chaque strate de collectivité qui s’inscrit 
dans un territoire est légitime à prendre une décision non fondée, sans cohérence avec 
l’équilibre global du territoire ?  
 
Lorsqu’un bureau de poste ferme dans une commune, qu’une gare remplace ses 
agents par un guichet automatique, lorsqu’une école n’accueille plus les élèves ce n’est 
pas seulement une commune qui est impactée mais tout un territoire. Il y a donc 
urgence à mettre en place une politique d’aménagement ambitieuse et solidaire. Cela 
nécessite de rétablir le dialogue avec les élus locaux les habitants, de les écouter et de 
prendre en compte les difficultés réelles exprimées dans la traduction de nos 
prescriptions départementales.  
 
Mes chers collègues, nous avions dénoncé avec force dans cet hémicycle et ailleurs, 
les lois successives de réformes territoriales que ce soit la « loi MAPAM » ou la loi 
« Notre ». Ces réformes ont entériné l’écrasement des communes pour créer des 
métropoles et EPCI géants, elles ont imposé des transferts de compétences sans tenir 
compte des réalités locales.  
 
Le département a la compétence « pour promouvoir les solidarités et la cohésion 
territoriale sur le territoire départemental. » On le sait, l'affaiblissement de la présence 
territoriale de l'État alimente l'éloignement de certains territoires.  
 
Nous avons ici un rôle de solidarité et nous savons bien au regard des missions du 
département que de nombreuses communes sont en souffrance car elles n’arrivent 
plus à répondre à l’urgence sociale, à la précarité, elles n’arrivent plus à compenser le 
recul des services publics.  
 
L’Etat s’est désengagé en donnant plus de pouvoir aux métropoles. C’est le cas avec la 
compétence des aires de grand passage. Les Métropoles décident seules, choisissent 
de concentrer les besoins sociaux sur telle ou telle partie du territoire. La Métropole 
de Rouen s’annonce comme capitale culturelle, sans régler les problèmes des gens liés 
à la centralité urbaine. Un seul exemple, dans de nombreux territoires périphériques 
les transports sont moins modernes, plus longs. Cela impacte l’accès à la formation, à 
l’emploi, à la santé… Ce sont des urgences auxquelles nous pourrons répondre en 
recréant de la connexion entre les métropoles et le département, en portant une 
politique d’aménagement qui trouve son fondement dans l’enjeu démocratique en 
liant l’intérêt local et l’intérêt général. 
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Monsieur le Président, mes chers collègues, 

Depuis que la délibération du conseil métropolitain a été adoptée en septembre par 
49 votes pour, face à 23 abstentions, 26 votes contre et un élu ne souhaitant pas 
participer au vote et 26 absents, aucune information n’a été donnée aux élus locaux, 
aux habitants.  

Face à une décision prise sans motivation technique, sociale, économique, 
environnementale, sans consultation, nous vous proposons de demander 
communication des éléments qui ont conduit la métropole de Rouen à faire ce choix. 
Puisque le schéma départemental d’accueil des gens du voyage est placé sous le 
pilotage du Conseil général, nous avons le droit d’obtenir ces éléments pour donner 
un avis éclairé.  

Le Département doit être un acteur moteur dans le rééquilibrage social de son 
territoire.  

 

 


